04/06/2013  Quel avenir pour le canton d’Arracourt
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Maires et adjoints des 11 communes du canton se sont unis pour un seul et même sujet.

· LUNÉVILLE   29/05/2013 à 05:00   ILS NE VEULENT PAS DISPARAÎTRE
S’il est un canton menacé par la réforme territoriale, c’est bien celui d’Arracourt, dont les onze communes ne regroupent que 1.400 habitants. Pour autant, même s’ils savent qu’ils seront mangés, futur redécoupage des cantons oblige, les maires n’en résistent pas moins.

Réunis à Arracourt, ils ont ainsi voté à l’unanimité une motion, qui sera transmise à qui de droit. Les onze élus y rappellent, que le canton d’Arracourt « est une terre d’histoire », puisque parmi les premiers créés en 1789, avant de rejoindre celui de Vic-sur-Seille et de retrouver « ses lettres de noblesse » grâce au traité de Francfort.

S’ils acceptent « avec regret », que le maintien de leur canton ne corresponde plus à la réalité d’aujourd’hui, « bien qu’il soit celui qui incarne le mieux la ruralité », ils considèrent que la réforme annoncée « affaiblira la représentativité des territoires ruraux et politisera davantage le scrutin ».

Si le canton d’Arracourt doit disparaître, au moins devra-t-il rester attaché au territoire lunévillois, revendiquent les maires, qui ne veulent surtout pas voir leurs communes éclatées ni parties vers le Grand-Couronné.

Seront-ils entendus ? Cette motion, votée le 21 mai par les maires d’Arracourt et Athienville, de Bathelémont, Bezange-la-Grande, Bures, Coincourt, Juvrecourt, Mouacourt, Réchicourt-la- Petite, Parroy et Xures, pèsera-t-elle suffisamment ? On doute aussi que leur dernier souhait, que le nom d’Arracourt figure dans l’appellation du nouveau canton à venir en raison de son passé historique, soit entendu. Une nouvelle bataille s’annonce en tout cas du côté d’Arracourt.

· NANCY|   30/05/2013 à 05:29   COHÉSION ET IDENTITÉ
Ce n’est que le début d’un long feuilleton politique, dont le préfet Raphaël Bartolt, avait très vite appréhendé en janvier dernier, toutes les subtilités et sources de conflits. Les conseillers généraux vont bientôt disparaître du paysage au profit des conseillers départementaux, le tout sur 22 cantons au lieu de 44 dans le département. Chaque canton sera représenté par un binôme, homme-femme pour le représenter au conseil général. On imagine d’ici, la tête des élus actuels, devant une telle réforme majeure, dont la parité n’est en fait qu’un détail. Les élus d’Arracourt n’attendent pas l’échéance de 2015 pour faire entendre leur voix et leur particularisme : « Les maires du canton unanimement, revendiquent l’appartenance au territoire lunévillois. Ils demandent que le canton, territoire à la cohésion et à l’unité reconnues ne soit pas éclaté et que toutes les communes qui le composent aujourd’hui appartiennent à une seule et nouvelle entité territoriale » explique Michel Marchal, maire de Bures et conseiller général. Mieux encore, Ginette Marchand, Serge Husson, Laurent Massel, Pascal Pierre, Guy Bientz, Yves Cren, Philippe Guillaumont, Roland Wagner et René Wagner, parlent d’une seule et même voix pour souhaiter que le nouveau découpage conserve le nom d’Arracourt, qui fit partie des premiers cantons créés en 1789, après le traité de Francfort. Après les élus d’Arracourt et leurs racines institutionnelles plus que bicentenaires, on imagine sans peine, que d’autres maires vont s’inviter à la « fête » et faire le siège de la préfecture pour négocier le redécoupage.

